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Provocations et apologie du terrorisme
Description

Loi nA°2014-1353 du 13 novembre 2014 renforASant les dispositions relatives A la lutte contre le
terrorisme.a€” DA©cret nA°2015-125 du 5 fA©vrier 2015 relatif au blocage des sites provoquant A des
actes deterrorisme ou en faisant [&E™apol ogie.

Avant les attentats terroristes du dA©but de janvier 2015 avait AOtA© adoptA©e la loi du 13 novembre
2014 A« renforA8ant les dispositions relatives A la lutte contre le terrorismeA A». Certaines de ces
mesures concernent les provocations et 14€™apologie du terrorisme, vA©hiculA©es par quelque moyen de
communication que ce soit. Se trouvent ainsi complA©tA©es et modifiA©es quelques rA gles adoptA©es
antA©rieurement.

Le code pA©nal franAS8ais dispose que A« constituentA des actes de terrorisme [&€!] ayant pour but de
troubler gravement IaE™ordre public par 1&€™intimidation ou la terreur [&€]] les atteintes volontaires A
la vie A» et A« A 12E™intAOgritA© de la personne, |a€™enl A 'vement et la sA©questration ainsi que le
dAG©tournement A» de moyens de transport, A« les destructions, dA©gradations et dAOtACriorations [&€]]
les infractions en matiA re d&€™armes, de produits explosifs A».

La provocation consiste A pousser A commettre de tels actes : en faire |1&€™apologie, les prA©senter de
maniA"re positive. |l convient cependant de noter que, selon les personnes et les circonstances, ce qui peut
Adre considACOrA© par certains comme des actes criminels ou de terrorisme peut Adre qualifiA©, par
da€™autres, de faits de rA©sistance ou dA€™hA©roA sme mA©ritant dA€™ Adtre valorisAOs.

En matiAre de lutte contre les provocations et 1&€™apologie du terrorisme, existe, en droit franA8ais, un

arsenal  complet fait de dispositions nouvelles qui s&€™agoutent A da€™autres dispositions
prA©existantes. L&E™ensemble paraA®t suffisant et ne pas nA©cessiter 1&€™adoption de mesures
supplA©mentaires. Rien ne peut A©videmment justifier la propagation de tels messages. || ne conviendrait

cependant pas, au nom de la SA©curitA©, de porter atteinte aux libertA©s, d&€™expression ou autres, par

|&E™adoption d&€™autres textes ou, sur la base des textes en vigueur, en prononA8ant des condamnations
trop SA©VA "res ou non proportionnA©es (telles que les peines de prison prononcA©es, dans les jours qui

ont suivi les attentats de Paris, A 1&€™encontre des auteurs de propos ou de messages considA©rA©s
comme constitutifs de ce type de propos ou de messages). Mal comprises, elles ne pourraient que radicaliser
les terroristes, leur fournir des arguments ou faire leur jeu.
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Dispositions nouvelles

Le fait le plus notable de la loi de novembre 2014 est, pour les spA©cialistes du droit des mA©dias au
moins, le transfert des dispositions relatives aux infractions de provocation et da&€™apologie du terrorisme,
delaloi du29juillet 1881 A« sur lalibertA© delapresse A», A 1&E™article 421-2-5 du code pA©nal (CP).
Cela a pour effet que leur poursuite et leur rA©pression A©chappent aux particularitA©s de procA©dure
prA©sentA©es comme protectrices de la libertA© d&€™expression concernant notamment la prescription
de 18€™action, les formalitA©s A respecter, les dA©lais de jugement (possibilitA© de la comparution
immA©diate)a€!

A AOtA© davantage relevA©e |&€™aggravation des peines qui sont encourues, portA©e£ dans ce qui
constitue un maximum, A A« cing ans da€™emprisonnement et 75 000 euros da€™amende A» et mAame,
de maniA're spACcifique, A A« sept ans da€™emprisonnement et 100 000 euros da€™amende lorsque
les faits ont A©tA© commis en utilisant un service de communication au public en ligne A».

Prenant en considA©ration le public des mineurs susceptibles da€™Azdtre atteints et influencA©s par ce
type de messages, la mA2me loi de novembre 2014 a A©galement complAGtA© |&€™article 227-24 (CP)
rA©primant le fait A« de diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qua€E™en soit le support un
message A caractA're violent, incitant au terrorisme [4€]] lorsgue ce message est susceptible daE™Are vu
ou perA8u par un mineur A».

A encore AOtA© introduit un nouvel article 706-23 du code de procA©dure pA©nale, aux termes duquel
A« la€™arrA% da€™un service de communication au public en ligne peut A%re prononcA© par le juge des
rAOfACrA®s pour les faits prA©vus par |1&€™article 421-5 du code pA©nal lorsqua€™ils constituent un
trouble manifestement illicite A».

Alors que, par 1a8€™article 6.1.7 de laloi du 21 juin 2004 dite A« pour la confiance dans 1A€™A©conomie
numA©riqueA A» (A« LCEN Ax), le principe est posA© que les prestataires techniques (fournisseurs
daE€™accA"'s et fournisseurs d&€™hA©bergement) des services de communication au public en ligne ne
sont pas soumis A« A une obligation gA©nACrale de surveiller les informations quaE™ [ils] transmettent
ou stockent, ni A une obligation gA©nAG©rale de rechercher des faits ou des circonstances rA©vAOlant des
activitA©siillicites A» ; laloi de novembre 2014 aintroduit larA©fA©rence faite A A« la provocation A

la commission da€™actes de terrorisme A» et A A«A leur apologie A» parmi les infractions contre

lesquelles les prestataires techniques A«A doivent concourir A la lutteA Ax.

Par cette mA3me loi de novembre 2014 a AOtA© A©gaement introduit un nouvel article 6-1 de laloi A«
LCEN A» dejuin 2004 : il y est posA© que A« lorsque les nA©cessitA©s de |a lutte contre |a provocation
A des actes terroristes ou |a€™apologie de tels actes [4€]] |e justifient, |&€™autoritA© administrative peut
demander A», aux A©diteurs de services ou aux fournisseurs da€™hA®©bergement, A« de retirer les
contenus A» en cause et qUAE™A« elle en informe simultanA©ment A» les fournisseurs da€™accA's. Il y
est encore prA©vu que A« |&€™autoritA© administrative peut A©galement notifier les adresses
Aol ectroniques dont les contenus contreviennent
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A» A |&E™article 421-2-5 du code pA©nal A« aux moteurs de recherche ou aux annuaires, lesquels
prennent toute mesure destinA©e A faire cesser le rA©fA@rencement du service de communication au
public en ligne A». Les modalitA©s de mise en A“uvre de ces dispositions nouvelles, par 13€™Office
central de lutte contre la criminalitA© liA©e aux technologies de |&€™information et de la communication,
font 1&€™objet du dA©cret nA° 2015-125 du 5 fA©vrier 2015 relatif au blocage des sites provoquant A
des actes de terrorisme ou en faisant [&€™apol ogie.

D&E™une maniAre qui pourrait, bien souvent, ne pas paraA®tre comme absolument indispensable, ces
mesures nouvelles viennent apporter des modifications ou se surgjouter A da€™autres dispositions
prA©existantes et qui demeurent applicables.

Autresdispositions

Aux messages considAOrA©s comme constitutifs d&€™apologie ou de provocation au terrorisme,
diffusA©s par quelque mA©dia que ce soit, SB™applique le rA©gime de responsabilitA© pA©nale dite
A« en cascade A», faisant notamment remonter celle-ci jusqua€™au directeur de la publication. Un
rA©gime dA©rogatoire est prA©vu pour le cas 0A! A«A 1aE™infraction rA©sulte du contenu da€™un
message adressA© par un internaute A un service de communication au public en ligne et mis par ce
service A la disposition du public dans un espace de contributions personnelles identifiA© comme tel A».
Dans ce cas, A« le directeur ou le codirecteur de publication ne peut pas voir sa responsabilitA© pA©nale
engagA©e comme auteur principal, S3€™il est AOtabli qua€™il na€™avait pas effectivement
connaissance du message ou si, dA's le moment oAt il en a eu connaissance, il a agi promptement pour
retirer ce message A».

CaE™est A ce type de conditions, de connaissance et d&€™inaction quaE™est subordonnA©e la
possibilitA© daé€™engagement de la responsabilitA© des prestataires techniques que sont, en
[&E™occurrence, les fournisseurs d&€™accAs et | es fournisseurs d&€™hA©bergement.

La prA©vision d&€™une possible action en rAGfAGrA©, introduite par la loi de novembre 2014, se
surgioute A celle dAGJA posA©e par [&€™article 6.1.8 de la loi du 21 juin 2004 et A celle, plus
gA©nACGrale encore, de [&€™article 809 du code de procA©dure civile.

A [3€™article 6.11 bisdelaloi du 21 juin 2004, il avait JA©jA ACtA© posA© que, A« afin de prA©venir
les actes de terrorisme, les agents [4€1] des services de police et de gendarmerie nationales spA©cialement
chargA©s de ces missions peuvent exiger des prestataires [&€] la communication des donnA©es
conservA©es et traitA©es A» par eux.
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En cas de graves menaces ou de troubles A 1&€™ordre public, du fait de messages de provocation ou
da€™apologie du terrorisme, 14€™autoritA© administrative peut prendre toutes les mesures utiles de
contrA’le et d&€™interdiction de publications de toute nature. Ces pouvoirs sont A©tendus et renforcA©s
dans les pA©riodes exceptionnelles d3€E™AOtat de siA ge, d&€™urgence ou de guerre A 1&€™instauration
desquelles des actes de terrorisme pourraient, en rA©action, conduire.

En application de |1&€™article 14 de laloi du 16 juillet 1949, le ministre de [3€™intA©rieur peut dA©cider
de mesures de restriction A la diffusion de publications imprimA©es prA@sgntant un danger pour la
jeunesse A« A en raison de contenus [&€!] susceptibles da€™inciter au crime ou A la violenceA A».

Aux termes de |&€™article 32 de la loi du 17 juin 1998, les mA3mes mesures peuvent, pour des raisons
semblables, A%re ordonnA©es A |&€™encontre des supports A©lectroniques.

De tels A©IA©ments de provocation ou da€™apologie du terrorisme, dans les programmes de radio et de
tA©IA©vision, pourraient donner lieu A des contrA’les et A des sanctions du Conseil supA©rieur de
|l&€™audiovisuel (CSA). Pour les mA3mes raisons, |&€™exploitation de films cinA©matographiques
pourrait Adre restreinte lors de |3€™attribution du visa qui |a conditionne.
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